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n° 55 571 du 3 février 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 octobre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 16 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me B.

SOENEN, avocats, et J. KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations vous êtes de nationalité tanzanienne et appartenez à l’ethnie

mngazija. Vous avez terminé votre cursus scolaire à la fin de vos secondaires. En 2000, vous devenez

commerçante. De religion musulmane, vous êtes célibataire. Vous habitez Barastic dans la commune

de Kipande à Zanzibar, jusqu’à ce que vous quittiez votre pays. En 1998, vous entamez une relation

avec Sabra Saïd.

En mars 2009, un ami de votre père vous surprend, vous et votre amie, dans un bar fréquenté par des

homosexuels. Il avertit votre père et ce dernier vous menace de mort si vous persévérez dans cette

voie.
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En décembre 2009, vous vous rendez chez les parents de votre partenaire comme à votre habitude.

Sabra et vous êtes surprises par la domestique, qui entre dans la chambre, alors que vous avez une

relation intime. Alertée, la mère de Sabra prévient les voisins. Vous prenez alors la fuite et retournez

chez vos parents. Le lendemain, le groupe des Simba wa Mungu glisse une lettre de menaces sous la

porte de votre maison. Votre mère apprend ainsi votre homosexualité et vous signale qu’elle va prévenir

votre père. Vous décidez alors de rejoindre votre partenaire chez l’une de ses amies. Après deux jours,

vous quittez toutes les deux le pays pour aller à Mombassa, où habitent des membres de la famille de

votre partenaire. Vous restez là jusqu’au 15 janvier 2010, date à laquelle vous prenez l’avion pour la

Belgique, en compagnie d'un passeur. Votre partenaire reste à Mombassa car vous n'avez pas assez

d'argent pour financer son voyage et celui de son enfant. Depuis votre arrivée sur le territoire belge, la

seule personne avec laquelle vous avez gardé contact est votre petite soeur. Cette dernière vous a ainsi

conseillé de ne pas rentrer sous peine de vous faire tuer par le groupe islamiste des Simba wa Mungu.

B. Motivation

Après examen de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu qu'il existe, en votre chef, une crainte

fondée de persécution, au sens défini par la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, et

ce, pour plusieurs raisons.

Premièrement, le CGRA relève que vos déclarations concernant les circonstances dans

lesquelles vous et votre partenaire êtes surprises par la domestique manquent de

vraisemblance.

Vous déclarez, en effet, avoir régulièrement des relations intimes avec votre partenaire à son domicile

depuis 1998, date à laquelle vous entamez votre relation. Vous précisez que la domestique avait

l’habitude d’entrer dans la chambre. Pour cette raison, jamais, lorsque vous vous apprêtiez à avoir des

relations intimes, vous n’oubliez de fermer la porte à clef (CGRA, 14 juillet 2009, p. 6). Pourtant, en

décembre 2009, cela vous arrive, alors que votre père vous a prévenue, neuf mois plus tôt, que s'il

apprenait que vous étiez bien homosexuelle, il vous couperait la tête (p. 19). Interrogée à ce sujet, vous

répondez que ce jour-là vous ne pensiez pas passer à l’acte (idem, p. 6). En outre, alors que cet

événement vous fait craindre pour votre vie, vous ne pouvez donner la date à laquelle il survient (idem,

p.5). Que vous preniez le risque d'avoir une relation interdite avec votre partenaire alors que la

domestique peut à tout moment entrer dans votre chambre et alors que vous connaissez les risques

encourus si vous étiez surprises, remet sérieusemet en doute le caractère vécu de votre récit. Il n'est en

effet pas vraisemblable que vous preniez un tel risque.

De plus, le CGRA estime qu'il n'est pas vraisemblable que, alors que, selon vos dires, vous fréquentez

régulièrement les bars et les hôtels homosexuels en compagnie de votre partenaire, et ce, depuis 1998,

vous n'ayez jamais été surprises avant ce jour de décembre 2009. Peu crédible également le fait que

vous fréquentiez de tels lieux publics, prenant le risque de vous faire connaître comme gay, alors que,

tant vous que votre amie souhaitez gardez votre relation secrète. L'incohérence de vos propos à ce

sujet discrédite à nouveau la réalité de votre orientation sexuelle.

Deuxièmement, le CGRA constate que vos déclarations concernant votre relation avec Fatuma

Ali ainsi qu’avec Sabra Saïd sont inconsistantes et ne suffisent pas à convaincre le CGRA que

vous avez réellement entretenu des liaisons amoureuses avec ces personnes.

Vous déclarez, en effet, entretenir dès l’âge de seize ans une relation avec Fatuma pendant quatre ans.

Pourtant, vous ne savez pas si cette dernière a des frères et soeurs, vous ne connaissez pas davantage

le reste de sa famille (idem, p. 14). De même, vous passez onze ans avec Sabra Saïd. Pourtant, vous

êtes incapable de donner des précisions sur le passé de votre partenaire. Ainsi, vous ne savez pas

depuis combien de temps celle-ci est homosexuelle, ni le nom de ses précédentes partenaires (idem, p.

16). De même, vous ne pouvez expliquer pourquoi elle a arrêté ses études (idem, p. 15). En ce qui

concerne sa vie sociale, vous ne pouvez davantage apporter de précisions puisque que vous ne

connaissez aucun de ses amis (idem, p. 17).

L’ensemble de ces imprécisions au sujet de votre relation avec Sabra remet sérieusement en doute le

caractère intime de la relation que vous auriez nouée avec cette femme, et partant, la réalité de votre

orientation sexuelle.
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Troisièmement, le CGRA constate que, depuis votre arrivée en Belgique, vous n'avez plus

aucune nouvelle de votre partenaire. Vous déclarez l'avoir laissée à Mombassa (p. 22), mais ne pas

avoir de moyens de la contacter. Le CGRA estime ici très peu crédible que vous n'ayez pris soin de

garder un moyen de contacter la femme pour laquelle vous avez quitté votre pays afin de pouvoir

organiser vos retrouvailles en Europe. Ce constat conforte le CGRA dans sa conviction que les faits que

vous avez invoqués à l'appui de votre demande ne sont pas réellement ceux qui vous ont poussée à

quitter la Tanzanie.

Enfin, les documents que vous fournissez au Commissariat général ne permettent pas de rétablir

la crédibilité des faits que vous avez invoqués.

Ainsi, votre carte d’identité et votre acte de naissance constituent des indices de votre identité, élément

qui n’est pas contesté par le Commissariat général.

La lettre à caractère privé, de par sa nature même, n’offre pas un caractère de fiabilité. Etant donné qu'il

s'agit d'un document manuscrit, le CGRA n'a aucune garantie sur l'authenticité de son contenu ou sur

l'identité de son auteur.

Quant aux photos que vous déposez, elles n’apportent aucune preuve des persécutions que vous

invoquez et ne suffisent pas à étayer la réalité de votre orientation sexuelle.

Au vu de ces éléments, le CGRA se voit obligé de conclure qu'il n'existe pas à votre égard une

crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante se réfère aux faits tels qu’ils sont mentionnés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi

du 15 décembre 1980 »).

2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. La partie requérante produit en annexe de sa requête, deux photographies la représentant avec le

président de l’association Wish et avec une femme présentée comme réfugiée reconnue.

2.5. Indépendamment de la question de savoir si ces pièce constituent un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée concernant l’orientation sexuelle de la requérante.

2.6. En conclusion, elle demande au Conseil de lui accorder le statut de réfugié ou de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

3.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives concernant notamment les

circonstances de la découverte de sa relation homosexuelle et les deux partenaires avec qui elle aurait

entretenu une relation amoureuse. La partie défenderesse estime que la requérante n’a pas démontré,

dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

3.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit à

l’appui de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si,

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier du statut qu’il revendique.

3.4. Le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents et qu’ils se vérifient à la lecture

du dossier administratif. Le Conseil estime, que l’inconsistance des dépositions de la requérante sur les

points centraux de son récit, tels que sa relation avec F. A. et, en particulier avec sa compagne depuis

onze ans, S. S., ainsi que la découverte de son homosexualité par son entourage, ne permet pas de

croire qu’elle a réellement vécu les faits invoqués.

3.5. Le Conseil estime en effet que la relation de plus de onze ans entre la requérante et sa partenaire

S. S. ne peut pas être considérée comme établie dans la mesure où le Conseil relève à la suite de la

décision entreprise que la requérante se montre incapable de fournir des informations fondamentales

concernant le passé de sa partenaire et ses relations amicales. De plus, le Conseil observe de manière

générale que ses déclarations concernant la vie quotidienne avec sa partenaire se révèlent pour le

moins inconsistantes (voir audition du 14 juillet 2010, pp. 14-17).

3.6. Ensuite, à l’instar du commissaire adjoint, le Conseil constate le comportement peu cohérent de la

requérante qui déclare n’avoir aucune nouvelle de sa partenaire S. S. au seul motif qu’elle n’aurait pas

le téléphone (voir audition du 14 juillet 2010, p.22). Cette situation est d’autant plus invraisemblable

qu’elle affirme avoir entrepris toutes les démarches pour s’enfuir ensemble et auraient trouvé refuge à

Mombassa avant que la requérante ne rejoigne la Belgique (voir audition du 14 juillet 2010, pp. 21 et

22). Le Conseil ne s’explique pas cette attitude passive de la requérante vis-à-vis de sa partenaire et

rappelle qu’il est raisonnable d’attendre d’un demandeur d’asile qui prétend nourrir des craintes

sérieuses de persécution en cas de retour dans son pays, qu’il mette tout en oeuvre pour recueillir tout

élément utile afin d’étayer son récit.

3.7. Enfin, la requérante déclare qu’elle serait menacée par le mouvement Simba Wa Mungu et dépose

une lettre qu’elle déclare émaner dudit mouvement. Le Conseil constate que rien ne permet de conclure

avec certitude que cette lettre émane bien du mouvement Simba Wa Mungu. En effet, d’une part, la

requérante ne fait que supposer que cette lettre provient dudit mouvement. D’autre part, il s’agit d’une

correspondance de nature privée, ce qui limite sensiblement le crédit qui peut lui être accordé, le

Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, sa

fiabilité, sa sincérité et sa provenance ne pouvent être vérifiées.

3.8. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

partie requérante n’y apporte aucun élément de nature à pallier les lacunes relevées par la partie

défenderesse ou à établir la réalité des faits invoqués En effet, celle-ci se borne à affirmer que ses

méconnaissances s’expliquent par la prudence que requérait le caractère interdit de sa relation et
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qu’elle « a entendu que sa partenaire et son enfant sont encore en Afrique » (voir page 10 de la

requête).

3.9. Enfin, c’est à juste titre que la partie défenderesse a pu considérer que les circonstances dans

lesquelles la requérante et sa partenaire auraient été surprises par la domestique manquent totalement

de vraisemblance.

3.10. Le Conseil considère, qu’en termes de requête, la partie requérante ne formule aucune critique

sérieuse et concrète à cet égard, en se limitant à invoquer que l’erreur est humaine (requête p.10).

3.11. Il apparaît en conséquence que le commissaire adjoint n’a pas fait une évaluation incorrecte de la

demande de protection internationale de la requérante. Ce constat n’est pas infirmé à la lecture des

documents produits à l’appui de sa demande d’asile.

3.11.1. L’acte de naissance et la carte d’identité, attestent de l’identité de la requérante laquelle n’est

pas remise en cause par la partie défenderesse.

3.11.2. Enfin, concernant les photos que la requérante a déposé au dossier administratif et a joint à sa

requête, le Conseil estime qu’elles ne permettent pas d’expliquer les incohérences qui entachent le récit

de la requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits allégués.

3.12. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère en conséquence que la partie requérante n’avance

pas d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse

n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime, au contraire, que le commissaire

adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

3.13. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle n’expose

cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Il doit donc être déduit de ce

silence que cette demande se fonde sur les mêmes faits et motifs que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugiée.

4.3. En effet, la requête se contente d’affirmer sans autre étayement que « la situation est

problématique à l’égard des homosexuels et que le commissaire adjoint doit confirmer que de violents

incidents surviennent encore régulièrement à l’égard des gens homosexuelles » (sic) (page 10 de la

requête).

4.4. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que

les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de
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ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi.

4.5. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Tanzanie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi.

4.6. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article.

4.7. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois février deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge aux contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


